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FACE AUX CRISES, LES ENTREPRISES POLYNÉSIENNES  
ONT RÉSISTÉ EN 2022 

 
En 2022, dans un contexte marqué par des tensions inflationnistes, la fin des mesures de soutien liées à la crise sanitaire 
(prêts garantis et fonds de solidarité de l’Etat et aides du Pays de sauvegarde de l’emploi), ainsi que la hausse des taux 
des crédits bancaires, les entreprises polynésiennes ont fait preuve d’une grande résilience.  
 
Le chiffre d’affaires tous secteurs d’activité confondus de 2022 dépasse de près de 13 % celui de 2019. Cette progression 
s’inscrit toutefois dans un contexte inflationniste particulièrement élevé au cours de l’année 20221.  
 
Alors que les charges d’exploitation se sont réduites pendant la crise sanitaire, elles ont retrouvé par la suite une 
trajectoire ascendante, amplifiée notamment par la hausse du prix des intrants importés. Pour autant, les marges se 
sont graduellement restaurées, dépassant légèrement leur niveau atteint avant la crise sanitaire. La répercussion de la 
hausse du coût des consommations intermédiaires dans les prix de vente est contrastée selon les secteurs d’activité. 
 
La structure financière des entreprises conserve une certaine solidité. L’endettement financier, qui avait significativement 
augmenté en 2020 avec notamment le recours massif aux PGE, continue de progresser à un rythme modéré sur les deux 
derniers exercices et le taux d’endettement retrouve en 2022 un niveau comparable à celui de 2019. Dans l’ensemble la 
situation de trésorerie s’est renforcée sur la période en raison notamment de la maîtrise des stocks et de la réduction de 
la charge du crédit interentreprises2. La capacité de remboursement des entreprises polynésiennes appréciée au travers 
de la cotation IEOM, s’est notablement restaurée, puisqu’à l’issue des exercices 2021 et 2022 la part des cotes favorables 
dépasse les niveaux pré-Covid. 
 
Le champ de l’étude, la définition de la taille des entreprises et des regroupements sectoriels sont repris dans l’annexe 
méthodologique. Les résultats détaillés de la présente étude par secteur d’activité, sont présentés sous forme de bilan 
fonctionnel et de résultats agrégés et de ratios moyens, et figurent dans les annexes documentaires. 

Une reprise de l’activité plus ou moins soutenue selon la taille des entreprises et les secteurs… 

Durement touchées par les conséquences économiques de 
la crise sanitaire, les entreprises polynésiennes ont affiché 
une importante capacité de rebond. En effet, après un 
effondrement du chiffre d’affaires de l’échantillon étudié,  
-12 % en 2020, ce dernier se redresse significativement 
avec +8 % et + 19 % respectivement en 2021 et 2022. Le 
volume d’activité cumulé en 2022 de ces entreprises est 
supérieur de près de 13 % à celui d’avant-crise. 
 
Cette tendance est constatée pour toutes les tailles 
d’entreprise, mais elle est plus marquée pour les ETI 
(+15 % entre 2019 et 2022), dont près d’un tiers évolue 
dans le secteur touristique, plus lourdement impactées par 
la crise, que pour les TPE dont le chiffre d’affaires a 
augmenté de 11 % sur la période étudiée. 

                                                     
1 En glissement annuel, l’indice des prix à la consommation a augmenté de 8,5 % à fin 2022 contre +1,7 % à fin 2021 et -0,9 % à fin 

2020.  
2 Mesuré par le solde commercial = délais clients - délais fournisseurs (exprimés en chiffre d’affaires). 
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Sévèrement pénalisé par deux années de 
pandémie, le tourisme polynésien a bénéficié 
d’un net regain de la fréquentation 
touristique internationale, retrouvant un 
niveau proche de celui de 2019. Aussi, les 
entreprises du secteur touristique ont vu leur 
activité se redresser : après une chute de 
47 % en 2020, leur chiffre d’affaires est 
reparti vigoureusement (+16 % puis 
+76 %), pour atteindre un niveau supérieur 
de 6 % à celui d’avant-crise, soit  
157,2 milliards de F CFP en 2022 contre 148,2 
en 2019. 
 
Les autres secteurs connaissent des 
trajectoires similaires mais de moindre 
ampleur. Ainsi, le commerce a vu son activité 
se renforcer de 15 % sur la période (+6 % 
en 2021 puis +13 % en 2022), après un recul 
de 4 % en 2020. Seul le secteur des autres services enregistre un recul de son activité en 2022, résultant du repli des 
revenus issus de la promotion immobilière. 
 
Ces variations notables doivent être toutefois nuancées au regard des fortes tensions inflationnistes observées en 2022. 
En effet, les perturbations des circuits d’approvisionnement internationaux engendrées par la crise sanitaire et 
exacerbées par les répercussions de la guerre en Ukraine, ont participé à la flambée des prix. Aussi, les entreprises 
polynésiennes ont été contraintes de répercuter une partie de cette inflation record (+8,5 % en glissement annuel à fin 
2022) sur leurs prix. 

… accompagnée d’une hausse graduelle des charges d’exploitation … 

L’inflation a également contribué à l’alourdissement des charges d’exploitation des entreprises. Après une contraction de 
16 % en 2020, puis un regain de 6 % en 2021, les consommations externes bondissent de 25 % en 2022. Dans le détail, 
le coût des matières premières, en lien avec les difficultés d’approvisionnement, s’est renchéri de 10 % en 2021, puis de 
36 % en 2022. Quant aux autres charges externes, elles croissent de 20 % en 2022, contre seulement 3 % en 2021, 
après un repli de 16 % en 2020. 
 
Le secteur du tourisme enregistre la plus forte croissance de ses consommations intermédiaires en 2022 (+62 %), 
conséquence du dynamisme de son activité après des millésimes 2020 et 2021 très difficiles. La hausse des 
consommations externes a davantage été observée par les ETI (+6 % en 2021 et +35 % en 2022). Pour leur part, les 
PME et TPE ont enregistré des augmentations respectives de 22 % et 13 % en 2022, contre 10 % et 1 % en 2021.  
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… mais les indicateurs de rentabilité des entreprises se redressent sensiblement 
 
La valeur ajoutée des entreprises polynésiennes a enregistré une progression sensible, soit +13 % en 2021 et +15 % 
en 2022, dans un contexte notamment de rebond post-crise Covid. Les ETI et les PME ont connu des hausses plus 
marquées que les TPE, mais ces dernières avaient été moins affectées pendant la crise Covid-19, faisant preuve d’une 
plus grande adaptabilité face aux contraintes sanitaires.  
 
La reprise économique s’est accompagnée d’une hausse des effectifs des entreprises polynésiennes. En retrait de 4,4 % 
en 2020, l’indice de l’emploi salarié du secteur marchand a enregistré des progressions annuelles de 5,3 % en 2021 et 
de 5,6 % en 20223. Au regard de l’orientation favorable du courant d’affaires (+8 % en 2021 et +19 % en 2022), la 
hausse des charges de personnel a été relativement contenue (+4 % et +10 %), avec de surcroît trois augmentations 
du SMIG intervenues au cours de la période d’étude (+6,6 % entre 2019 et 2022).  
 
En conséquence, l’excédent brut d’exploitation (EBE) des entreprises polynésiennes s’est renforcé significativement, avec 
+69 % en 2021 et + 20 % en 2022. Les entreprises du tourisme sont les plus concernées par ce raffermissement 
sensible, affichant un solde excédentaire significatif en 2022, contre d’importants déficits pendant les années Covid, 
consécutifs à l’interruption brutale de leur activité. À ce titre, les ETI, davantage représentées dans les secteurs frappés 
par la crise sanitaire, enregistrent en 2022 la plus forte hausse de leur marge brute (+27 % vs +240 % en 2021), devant 
les PME (+24 % vs +55 % en 2021) et les TPE (+7 % vs +23 % en 2021). 
 

 

Amélioration du taux de marge global 
 
En forte contraction en 2020, perdant 9 points à 21 %, le taux de marge4 s’est redressé rapidement pour dépasser son 
niveau d’avant-crise, soit 30 %, et s’établir à 32 % en 2021 et 33 % en 2022. Ce regain notable post-Covid concerne 
davantage les entreprises du tourisme : seul secteur à avoir enregistré un taux de marge négatif en 2020 (-32 %), qui 
s’est nettement redressé et a même dépassé la valeur observée avant la crise sanitaire (36 % en 2022 contre 30 % en 
2019), porté par le dynamisme de la fréquentation touristique. Les secteurs primaire (41 % contre 36 %) et du commerce 
(37 % contre 33 %), ont également redressé leurs marges en répercutant la hausse du coût des intrants sur leurs prix. 
À l’inverse, les entreprises de la construction, fortement contraintes par le renchérissement du coût des matières 
premières, observent un affaissement de leur taux de marge (12 % en 2022 contre 16 % en 2019). 
 
Par taille d’entreprise, les ETI enregistrent le taux de marge le plus élevé, à 37 %, devant celui des TPE, stable autour 
de 33 % et des PME, à 30 %. Ces dernières ont connu la progression la plus forte sur la période, avec une hausse de 5 
points en 4 ans, portée par les secteurs primaire et touristique. 

                                                     
3 Sources : CPS, ISPF. 
4 Taux de marge = EBE / VA. 
 

2020 2021 2022 2020 2021 2022
ETI -36% 20% 19% -77% 240% 27%

PME -13% 15% 20% -25% 55% 24%

TPE -1% 5% 5% -16% 23% 7%

Ensemble -17% 13% 15% -42% 69% 20%

Secteur primaire -2% 26% 12% 4% 29% 19%

Industrie 2% 6% -2% -1% 7% 0%

Construction -1% 10% 3% -24% 24% -11%

Commerce 1% 11% 0% -1% 29% 0%

Activ. touristiques -61% 42% 85% -141% -231% 131%

Serv. aux entreprises -6% 6% 10% -18% 18% 10%

Serv. aux ménages -6% 12% 6% -20% 30% 10%

Autres serv. -2% 7% 0% -3% 15% -7%

Valeur ajoutée Excédent brut d'exploitation
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Les bonnes performances des entreprises participent au renforcement des fonds propres 
 
La crise sanitaire s’est traduite par une chute de la rentabilité des entreprises polynésiennes de 31,2 milliards F CFP  
(le résultat net cumulé passant de 28,9 en 2019 à une perte de -2,3 milliards F CFP en 2020). L’essentiel de cette chute 
est porté par le secteur du tourisme (-29,1 milliards F CFP), qui affiche un résultat net cumulé négatif de  
24,3 milliards F CFP en 2020. 
 
Avec la reprise de l’activité économique et la restauration progressive des marges dès 2021, le résultat net global des 
entreprises polynésiennes s’est redressé à hauteur de 38,9 milliards F CFP en 2022, représentant une hausse de 34,5 % 
de son niveau observé en 2019. Tous secteurs confondus, ce redressement a permis de renforcer les fonds propres des 
entreprises dont la progression s’élève à environ 13 % entre 2019 et 2022.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Toutefois, certains secteurs ne sont pas parvenus à retrouver leur niveau de capitaux propres d’avant-Covid, notamment 
le tourisme, pas encore entièrement rétabli des pertes subies en 2020. Si la construction a dépassé au cours de l’année 
2021 son niveau de 2019, la baisse de sa rentabilité finale d’environ 60 %, a fortement affecté ses capitaux propres 
devenus inférieurs de 1 % à ceux de 2019.  
 
Le taux de couverture du risque global5 des entreprises polynésiennes, à 32 % en 2019, s’établit à 31 % en 2022, grevé 
par un endettement financier croissant pesant sur le bilan. L’année 2020, marquée par une contraction des capitaux 
propres, avait vu son taux de couverture du risque global réduit à 29 %. 
 

                                                     
5 Taux de couverture du risque global = capitaux propres / total bilan. 
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Le taux d’endettement s’allège progressivement 
 

 
 
L’endettement financier brut global progresse de 18 % entre 2019 et 2022, résultant essentiellement des recours massifs 
aux PGE en 2020. Sur la période, les emprunts auprès des établissements de crédit ont progressé de 30 %, les évolutions 
les plus marquantes ont concerné les secteurs des services aux entreprises, de la construction et du tourisme avec des 
hausses respectives de 60 %, 55 % et 51 %. 
 
Le taux d’endettement brut6 s’élève à 107 % en 2022, contre 104 % en 2019. Après un pic à 129 % enregistré en 2020, 
ce taux se réduit progressivement, résultant surtout de la consolidation des capitaux propres. Si cette tendance semble 
se confirmer pour la majorité des secteurs, les entreprises évoluant dans la construction et le tourisme ont en revanche 
vu leur taux d’endettement financier brut augmenter, pour atteindre respectivement 216 % et 174 %, en lien avec 
l’affaiblissement relatif de leurs fonds propres.  

Les entreprises conservent une trésorerie confortable 

 
 
Outre la hausse de l’endettement, la distribution de PGE a participé au renforcement de la trésorerie des entreprises qui 
représentait en moyenne 76 jours de chiffre d’affaires en 2020, contre 52 jours en 2019. Sur les exercices suivants, 
consécutivement à la reprise de l’activité, le BFR des entreprises polynésiennes a fortement progressé (+37 %), non 
sans impact sur le niveau de la trésorerie, ramené à 61 jours de chiffre d’affaires en 2022.  
 
Si tous les secteurs d’activité finissent 2022 avec des disponibilités plus conséquentes qu’avant la crise sanitaire, les 
liquidités de certains secteurs représentent une part moindre du chiffre d’affaires, notamment pour les autres services 
et pour l’industrie.  
 

                                                     
6 Taux d’endettement = endettement financier / capitaux propres. 
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Au regard de l’accroissement de la trésorerie des entreprises (+31 % entre 2019 et 2022), l’analyse de l’évolution du 
taux d’endettement net indique qu’une part significative des PGE a participé à la constitution d’une trésorerie de 
précaution face aux perspectives incertaines de reprise de l’activité économique.  
 
En 2022, le taux d’endettement net de l’ensemble s’établit à 57 % (contre un taux d’endettement brut de 107 %), soit 
un repli de 3 points par rapport à 2019.  
 
Les TPE et les ETI enregistrent des diminutions respectives de 40 points et 14 points sur la période, à l’inverse des PME 
qui affichent une augmentation de 20 points. 
 
La hausse du taux d’endettement net affecte surtout les secteurs du tourisme et de la construction, mais avec 
respectivement 97 % et 93 %, leur endettement net reste contenu à fin 2022. 

Les entreprises polynésiennes dépassent leur capacité de remboursement d’avant crise 

La cotation IEOM qui évalue la capacité d’une 
entreprise à faire face à ses engagements 
financiers à un horizon de trois ans, est 
utilisée pour apprécier l’évolution de la 
capacité de remboursement des entreprises.  
 
Entre les exercices 2015 et 20197, la part des 
cotes favorables a progressé de manière 
continue dans le portefeuille de cotations 
significatives de l’IEOM, à la faveur de la 
poursuite de la croissance économique en 
Polynésie française. Si l’exercice 2020, année 
de la crise sanitaire, marque une inflexion de 
la courbe avec une diminution de 3 points de 
la part des cotes favorables, cette dernière 
repart à la hausse dès l’année suivante pour 

atteindre, en 2023, 59 % des cotations, soit un niveau supérieur d’un point à celui d’avant-crise. Cette remontée des 
cotes favorables résulte du rebond de l’activité post-Covid à l’origine du redressement de la situation financière des 
entreprises, qui n’a pas été obérée outre mesure par les tensions inflationnistes observées en 2022.  
 
 
 

                                                     
7 Les exercices 2015 à 2019 correspondent dans le graphique aux années 2016 à 2020 d’observation de la cotation.  
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Annexe documentaire 
Secteur : Ensemble (1311 entreprises) 

 

Principaux indicateurs 
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Secteur : Secteur primaire (48 entreprises) 

Principaux indicateurs 

Activités représentées (code NAF) 
 

0113Z 0116Z 0122Z 0146Z 0147Z 0150Z 0311Z 0321Z 0322Z 
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Secteur : Industrie (163 entreprises) 

Principaux indicateurs 

Activités représentées (code NAF) 
 

0812Z 

0899Z 

1011Z 

1013A 

1013B 

1020Z 

1032Z 

1041A 

1051A 

1052Z 

1071A 

1071B 

1071C 

1071D 

1083Z 

1089Z 

1091Z 

1101Z 

1105Z 

1107A 

1107B 

1330Z 

1392Z 

1610A 

1623Z 

1721C 

1722Z 

1812Z 

1813Z 

2011Z 

2012Z 

2030Z 

2041Z 

2042Z 

2221Z 

2222Z 

2223Z 

2312Z 

2361Z 

2363Z 

2433Z 

2511Z 

2512Z 

2562B 

2812Z 

3011Z 

3012Z 

3102Z 

3103Z 

3109A 

3109B 

3212Z 

3230Z 

3250A 

3299Z 

3312Z 

3314Z 

3315Z 

3316Z 

3320A 

3511Z 

3512Z 

3513Z 

3600Z 

3700Z 

3811Z 

3812Z 

3900Z 
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Secteur : Construction (98 entreprises) 

Principaux indicateurs 

Activités représentées (code NAF) 
 

4120A 

4120B 

4211Z 

4221Z 

4222Z 

4291Z 

4312A 

4312B 

4321A 

4322A 

4322B 

4329A 

4331Z 

4332A 

4332B 

4333Z 

4334Z 

4339Z 

4391A 

4391B 

4399B 

4399C 

4399D 

4399E 
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Secteur : Commerce (537 entreprises) 

Principaux indicateurs 

 

Activités représentées (code NAF) 
 

4511Z 

4519Z 

4520A 

4531Z 

4532Z 

4540Z 

4623Z 

4631Z 

4633Z 

4634Z 

4635Z 

4636Z 

4637Z 

4638A 

4638B 

4639A 

4639B 

4641Z 

4642Z 

4643Z 

4644Z 

4645Z 

4646Z 

4647Z 

4648Z 

4649Z 

4651Z 

4652Z 

4661Z 

4662Z 

4663Z 

4666Z 

4669A 

4669B 

4669C 

4671Z 

4673A 

4674A 

4674B 

4675Z 

4690Z 

4711B 

4711C 

4711D 

4711D 

4711F 

4719B 

4723Z 

4725Z 

4726Z 

4730Z 

4741Z 

4742Z 

4743Z 

4751Z 

4752A 

4752B 

4754Z 

4759A 

4759B 

4761Z 

4762Z 

4764Z 

4765Z 

4771Z 

4771Z 

4772A 

4773Z 

4774Z 

4775Z 

4776Z 

4777Z 

4778A 

4778C 

4781Z 

4799A 

4799B 
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Secteur : Activités touristiques (181 entreprises) 

Principaux indicateurs 

 Activités représentées (code NAF) 
 

4931Z 

4932Z 

4939A 

4939B 

5010Z 

5110Z 

5222Z 

5223Z 

5510Z 

5520Z 

5610A 

5610C 

5630Z 

7711A 

7711B 

7911Z 

7990Z 

8551Z 

9002Z 

9200Z 

9329Z 
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Secteur : Services aux entreprises (125 entreprises) 

 Principaux indicateurs 

Activités représentées (code NAF) 
 

5629A 

6201Z 

6202A 

6311Z 

6910Z 

6920Z 

7022Z 

7111Z 

7112A 

7112B 

7120B 

7311Z 

7312Z 

7721Z 

7739Z 

7810Z 

7820Z 

7830Z 

8010Z 

8020Z 

8121Z 

8122Z 

8129A 

8130Z 

8230Z 

8292Z 

8299Z 
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Secteur : Services aux ménages (64 entreprises) 

Principaux indicateurs 

 

Activités représentées (code NAF) 
 

5621Z 

5814Z 

5911A 

5911B 

5914Z 

7500Z 

8520Z 

8553Z 

8559A 

8559B 

8610Z 

8621Z 

8622A 

8622C 

8623Z 

8690B 

8730A 

9004Z 

9313Z 

9319Z 

9511Z 

9521Z 

9601A 

9602A 

9603Z 

9604Z 

9609Z 
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Secteur : Autres services (95 entreprises) 

 

Principaux indicateurs 

Activités représentées (code NAF) 
 

4941B 

4941C 

4942Z 

4950Z 

5210A 

5210B 

5224A 

5224B 

5229B 

5320Z 

6010Z 

6020A 

6120Z 

6190Z 

6831Z 

6832A 

6832B 
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Annexe méthodologique 

Source et champ de l’étude 
 
Les données des entreprises polynésiennes utilisées dans cette étude sont issues de l’Espace de Données 
Entreprises (EDEN) géré par l’IEOM. Il contient des informations à caractère descriptif (catégorie juridique, activité 
économique, événements judiciaires, événements marquants, etc.) et comptable sur plusieurs milliers d’entités :  
- les sociétés dont le chiffre d’affaires est supérieur à 50 millions de F CFP ;  
- les sociétés ayant fait l’objet d’enregistrements d’incidents de paiement sur effets de commerce ;  
- les entreprises individuelles ou personnes morales non financières résidentes ou non résidentes, bénéficiaires de 
financements bancaires au-dessus du seuil de 25 millions de F CFP par guichet distributeur de crédit ;  
 
La documentation comptable n’est collectée que pour les personnes de droit privé n’appartenant pas au secteur 
financier (hors holding) dont le chiffre d’affaires est supérieur à 50 millions de F CFP et/ou les risques déclarés au 
Service Central des Risques (SCR) sont supérieurs à 25 millions de F CFP. Les entreprises ou groupements de droit 
public (l’État, les départements, les communes, les collectivités territoriales, les établissements publics, etc.), les 
banques et les compagnies d’assurance n’intéressent qu’indirectement EDEN au travers des participations en capital 
qu’elles détiennent dans des entreprises de droit privé non financières.  
 
Les éléments suivants sont mobilisés :  
- les liens financiers : l’IEOM recense les liens financiers et les pourcentages de détention du capital des unités 
légales dont le siège est localisé en Polynésie Française, Nouvelle-Calédonie et Wallis-et-Futuna, que le détenteur 
soit une société non financière (y compris une holding), une institution financière (banque, OPCVM, société 
d’assurance), une personne physique, l’État ou un non-résident.  
- la base des comptes sociaux : dans la mesure où l’IEOM ne collecte que les comptes sociaux des entreprises dont 
le chiffre d’affaires est supérieur à 50 millions de F CFP et/ou les risques déclarés au Service Central des Risques 
(SCR) sont supérieurs à 25 millions de F CFP, de nombreuses microentreprises ne sont pas couvertes. Les données 
de ces très petites entreprises, proportionnellement plus nombreuses en Outre-mer que dans l’Hexagone n’ont pas 
été estimées en l’absence de documentation comptable disponible.  
L’étude porte sur les entreprises présentes dans EDEN sur la période 2019-2022. Les secteurs KZ (activités 
financières hors holdings) et O (administration) sont exclus. 

Taille et secteur des entreprises 
 
Le décret d’application n° 2008-1354 précise également les catégories des tailles d’entreprises et les critères 
permettant de les déterminer. Ces derniers sont les effectifs, le chiffre d’affaires et le total de bilan. Quatre tailles 
d’entreprises sont alors définies selon les seuils rappelés dans le tableau ci-dessous :  
 

Chiffre d'affaires Total de bilan 
Effectifs 

Moins de 10 De 10 à 249 De 250 à  
4 999 5 000 et plus 

Moins de 238 664 K XPF - Microentreprise 
ou TPE 

Petites et 
moyennes 
entreprises 

(PME) 
Entreprises de 

taille 
intermédiaire 

(ETI) 

Grandes 
entreprises 

(GE) 

Entre 238 664 et 
5 966 600 K XPF 

Moins de 238 664 K XPF 

Plus de 238 664 K XPF   

Entre 5 966 600 et 
178 998 000 K XPF 

Moins de 238 664 K XPF TPE 
Entre 238 664 et 
5 131 276 K XPF   

Plus de 5 131 276 K XPF     

Plus de 178 998 000 K XPF 

Moins de 238 664 K XPF TPE 
PME Entre 238 664 et 

5 131 276 K XPF   
Entre 5 131 276 et 
238 664 000 K XPF     

Plus de 238 664 000 K XPF       

 
Le secteur d’activité est déterminé au niveau de l’unité légale à partir de la nomenclature agrégée de l’INSEE issue 
de la NAF en vigueur depuis 2008.  
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Composition des regroupements sectoriels 

 
Secteur primaire (A) 

 
Industrie (BE) 

 
 Industries extractives (B)  
 Industrie manufacturière (C)  
 Production et distribution d’électricité, de gaz, de vapeur et d’air conditionné (D)  
 Production et distribution d’eau ; assainissement, gestion des déchets et dépollution (E) 

 
Construction (F) 

 
Commerce ; réparation d’automobiles et de motocycles (G) 

 
Activités touristiques 

 
 Activités d'accueil, de promotion et de vente de produits touristiques et de voyages (4910Z 

Transport ferroviaire interurbain de voyageurs, 4931Z Transports urbains et suburbains de voyageurs, 4932Z 
Transports de voyageurs par taxis, 4939A Transports routiers réguliers de voyageurs, 4939B Autres transports 
routiers de voyageurs, 4939C Téléphériques et remontées mécaniques, 5010Z Transports maritimes et côtiers de 
passagers, 5030Z Transports fluviaux de passagers, 5110Z Transports aériens de passagers, 5221Z Services 
auxiliaires des transports terrestres, 5222Z Services auxiliaires des transports par eau, 5223Z Services auxiliaires 
des transports aériens, 7711A Location de courte durée de voitures et de véhicules automobiles légers, 7711B 
Location de longue durée de voitures et de véhicules automobiles légers, 7911Z Activités des agences de voyage, 
7912Z Activités des voyagistes, 7990Z Autres services de réservation et activités connexes)  

 Activités culturelles, récréatives et sportives (8551Z Enseignement de disciplines sportives et 
d'activités de loisirs, 9001Z Arts du spectacle vivant, 9002Z Activités de soutien au spectacle vivant, 9003A Création 
artistique relevant des arts plastiques, 9003B Autre création artistique, 9102Z Gestion des musées, 9103Z Gestion 
des sites et monuments historiques et des attractions touristiques similaires, 9104Z Gestion des jardins botaniques 
et zoologiques et des réserves naturelles, 9200Z Organisation de jeux de hasard et d'argent, 9321Z Activités des 
parcs d'attractions et parcs à thèmes, 9329Z Autres activités récréatives et de loisirs)  

 Activités d‘hôtellerie restauration (5510Z Hôtels et hébergement similaire, 5520Z Hébergement 
touristique et autre hébergement de courte durée, 5530Z Terrains de camping et parcs pour caravanes ou véhicules 
de loisirs, 5610A Restauration traditionnelle, 5610B Cafétérias et autres libre-service, 5610C Restauration de type 
rapide, 5630Z Débits de boissons 
 

Services aux entreprises 
 

 Activités de programmation, conseil et autres activités informatiques (division 62), d’édition de 
logiciels (groupe 58.2) et de traitement de données, hébergement et activités connexes, portails 
Internet (groupe 63.1)  

 Activités des sociétés holding (groupe 64.2)  
 Activités juridiques et comptables (division 69)  
 Activités de conseil de gestion (groupe 70.2)  
 Activités d’architecture et d’ingénierie; contrôle & analyses techniques (division 71, 7211Z 

Recherche-développement en biotechnologie)  
 Activités de publicité et d’études de marché (division 73)  
 Activités liées à l'emploi (division 78)  
 Activités de services administratifs et de soutien (section N) sauf les activités des agences de 

voyage et voyagistes (division 79) incluses dans les activités touristiques 
 Activités de restauration (5629A Restauration collective sous contrat) 
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Services aux ménages 
 

 Activités culturelles, récréatives et sportives non incluses dans les activités touristiques 
(groupe 58.1 Édition de livres et périodiques et autres activités d’édition, division 59 Production de films 
cinématographiques, de vidéo et de programmes de télévision, enregistrement sonore et édition musicale, groupe 
63.9 Activités des agences de presse et autres services d’information, 9004Z Gestion de salles de spectacle, 9101Z 
Gestion des bibliothèques et des archives, groupe 93.1 Activités liées au sport)  

 Enseignement (division 85)  
 Santé humaine et action sociale (section Q)  
 Activités de restauration (5621Z Service des traiteurs) 
 Autres services personnels (division 95 Réparation d’ordinateurs et de biens personnels et 

domestiques, division 96 Blanchisserie-teinturerie, Coiffure et soins de beauté, Services funéraires, Entretien 
corporel, 7500Z Activités vétérinaires) 
 

Autres services 
 
Ensemble des activités de services non reprises dans les regroupements précédents et relevant des transports et 
de l’entreposage (H), de l’information et communication (J) et des activités immobilières (L) 
 


